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MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité 

de Lacolle tenue le mardi 10 juin 2025 à 19 heures à l’hôtel de ville situé 

au 1, rue de l’Église Sud, Lacolle.  
 

Sont présents le maire et les conseillers, conseillères : 

 

Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

Absent:   poste no 1  Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste no 2    

Madame Suzanne Lacroix, poste no 3 Absente:   poste no 4 

Monsieur David Arseneault, poste no 5  Monsieur Éric Barrière, poste no 6 

  

Est également présent :  

 

Silvio Gaudio, directeur général 

Absences motivées :  monsieur Patrice Deneault, conseiller au poste no 1 et 

madame Nancy Sorel, conseillère au poste no 4. 

 

Le maire Jacques Lemaistre-Caron préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

2.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Que l’ouverture de la séance est proposée par le conseiller monsieur David 

Arseneault et appuyé par le conseiller monsieur Éric Barrière à 19 h00. 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR    

 

2025-06-132 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Séance ordinaire tenue à la Salle du conseil municipal de Lacolle le mardi 10 

juin 2025 à 19 h00 à la salle du conseil de l’hôtel de ville sise au 1, rue de 

l’Église Sud, à Lacolle. 

 

Vous trouverez ci-joint le projet d’ordre du jour.  

 

Étant donné la portée des décisions qui seront prises lors de cette réunion, 

votre participation est vivement souhaitée. 

 

POINT AJOUTÉ :  

11.1 Changement du revêtement extérieur au 13, rue de l’Église Nord 

 

POINT MODIFIÉ : 

6.4 Modification du titre : Nomination « Conseil junior d’un 

jour 2025 »  

 

Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 

1 Présence des membres du Conseil 

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 11 juin 2025 

  

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 13 mai 2025 

4.2 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance extraordinaire du 

20 mai 2025 

4.3  
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5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

6 ADMINISTRATION /FINANCES 

6.1 Adoption des comptes payés au 30 mai 2025 

6.2 Adoption des comptes à payer au 30 mai 2025 

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER au 30 mai 

2025 

6.4 Résolution adoptant les plaques avec noms des élèves pour « le 

conseil d’un jour 2025 » 

6.5 Résolution adoptant la lettre de démission de madame Elena 

Shcherbinina 

6.6 Résolution adoptant projet « l’affectation à l’excédent de 

fonctionnement affecté – secteurs égout et/ou aqueduc – des 

économies ou déficits résultant des écarts entre les dépenses et les 

revenus de taxation liés à ces services » 

 

6.7 Programme d’aide à la voirie locale – Volet PPA-CE-Lacolle / 

XHX87836 

6.8 Soumission Élic Paysagiste – travaux de pavage, surface du terrain 

de tennis et pickle Ball 

6.9 Résolution autorisant la vente d’immeubles pour défaut de paiement 

des taxes municipales 2023  

6.10 Résolution pour demande d’aide financière du fonds de la sécurité 

routière (PAFFSR)  

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1  

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.1 Rapport du mois de juin 2025 

8.2 Abrogation de la résolution 2025-05-113 – « Entente d’entraide 

avec Saint-Jean-sur-Richelieu » modifications aux articles 3 & 7  

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois de juin 2025 

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1  

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités / inspectrice – urbanisme  

11.2 Procès-verbal – Comité consultatif urbanisme (CCU) 

11.3 Procès-verbal – Comité consultatif en environnement (CCE) 

11.4 Demande de modification d’un nom de la rue Boissonneault    

11.5 Candidature nouveau membre CCU - M. Gervais Bouchard  

11.6 Candidature nouveau membre CCE – M. Christian Lavallée 

11.7 Demande de réfection balcon rez-de-chaussée situé au 21, rue de 

l’Église Sud 

 

11.8 Demande de réclamation – 77A rang de la Barbotte 

 

11.9 Demande de dérogation mineure / Garage isolé situé au 13, rue de 

l’Église nord 

11.10 Demande de deux enseignes pour 9, rang de la Barbotte – dossier 

CCU 

12 LOISIRS 

12.1 Rapport du mois de juin 2025 

Informations pour la St-Jean 

Lettre de l’annonce de Desjardins dans le frontalier 

 

12.2 Résolution adoptant le changement nom du parc « chalet des 

Loisirs » qui sera nommé « Parc Desjardins »  

13 CORRESPONDANCE / INFORMATION 

13.1 Dépôt – Proanima – détail des licences vendues pour mai 2025 

14 VARIA 
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14.1  

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

  

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À :  

 Jacques Lemaistre-Caron, maire 
Silvio Gaudio, directeur général / greffier-trésorier 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

     APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

ET RÉSOLU :  

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 10 juin 

2025, tel que livré aux membres du conseil, ainsi que l’avis de convocation 

de la présente séance ainsi que le point ajouté et modifié. 

 

 ADOPTÉE 

 

NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT POUR LES POINTS 11.9 

– 11.10 ET 11.11 

MONSIEUR ÉRIC BARRIÈRE PRENDRA PLACE LORS DES 

POINTS CI-DESSUS MENTIONNÉS. 

  

4.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2025-06-133 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 13 MAI  2025 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 13 mai 2025. 

 

ADOPTÉE 

 

2025-06-134 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 20 MAI 2025 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil 

municipal tenue le 20 mai 2025. 

 

 ADOPTÉE 
  

5. PÉRIODE DE QUESTIONS  

Début : 

 

Fin :  

  

6. ADMINISTRATION, FINANCES  

 

2025-06-135 RÉSOLUTION ADOPTANT LES COMPTES PAYÉS AU 31 MAI 

2025 

   

TOTAL DÉPARTEMENTS AU 31 MAI 2025             2 734.20 $  

TOTAL RÉMUNÉRATIONS AU 31 MAI 2025           94 997.26 $  
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GRAND TOTAL AU 31 MARS 2025            97 731.46 $  

   

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE ce conseil municipal adopte les comptes payés au 31 mai 2025 tel 

que présenté lors de la séance.  

 

ADOPTÉE 

 

2025-06-136 RÉSOLUTION ADOPTANT LES COMPTES À PAYER AU 31 MAI 

2025 

  

 DÉPARTEMENT  MONTANT 

HDV - ADMINISTRATION GÉNÉRALE         93 097.33 $  

   
VOIRIE         26 006.61 $  

   
SERVICE INCENDIE           8 679.03 $  

   
HORTICULTURE           6 059.14 $  

   
   

SURETÉ DU QUÉBEC       189 120.00 $  
   

MRC -QUOTE PART         75 923.36 $  
   

FOURRIÈRE           2 695.55 $  
   

MRC - VIDANGE          30 913.48 $  
   

DENEIGEMENT           5 278.50 $  

   
URBANISME           6 540.54 $  

   
PARC, TERRAIN JEUX, CHALET            1 111.77 $  

   
ECLAIRAGE PUBLIC           1 056.91 $  

   
CLR           2 592.72 $  

   
LOISIRS         46 561.63 $  

   
BIBLIOTHÈQUE                71.96 $  

   
USINE EAUX USÉES           9 792.94 $  

   
EAU POTABLE (usine + réseaux)         10 176.47 $  

   
POLITIQUE MADA  4458.73 

   
   

TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 31 MAI 2025 520 136.67 $ 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 
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ET RÉSOLU :  

QUE ce conseil municipal adopte les comptes à payer au 31 mai 2025, tel 

que présenté lors de la séance.  

 

ADOPTÉE 

 

DÉPÔT/État des activités de fonctionnement financier du 1er au 31 mai 

2025 

Dépôt/ Le conseil municipal a pris connaissance du document présenté à 

la séance ordinaire. 

 

2025-06-137 RÉSOLUTION ADOPTANT LA FABRICATION DES PLAQUES 

AU NOM DES ÉTUDIANTS POUR « LE CONSEIL D’UN JOUR 

2025 » modification pour : « Conseil Junior d’un jour 2025 » 

   

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle souhaite encourager 

l’engagement et la participation des jeunes à la gouvernance municipale; 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’initiative « Conseil d’un jour des étudiants » 

permet aux élèves de découvrir le fonctionnement du conseil municipal et 

de proposer des idées pour améliorer leur communauté; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cette activité favorise l’éducation et renforce le 

lien entre la municipalité et les jeunes citoyens;  

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 
 

QUE les conseillers acceptent que la municipalité organise la journée 

spéciale intituler « Conseil d’un jour des étudiants »; en date du 9 juin 2025 

et ce qui permet une simulation de séance du conseil municipal; 

 

QUE les conseillers s’engagent à examiner les idées proposées par les 

étudiants. 

 

QUE les membre du conseil les remercie pour leur travail apporté. 

 

QUE le conseil d’un jour junior était composé de : 

• Mairesse, Anaïs Bissonnette,  

• Directeur général, Éthan Tétreault-Langlois 

• Conseillère au poste no 1, Mya Laforest 

• Conseiller au poste no 2, Malak Ben Khai 

• Conseiller au poste no 3, Caleb Beaudin 

• Conseiller au poste no 4, Thomas Duchesnes 

• Conseiller au poste no 5, William Hébert 

• Conseiller au poste no 6, Isaac Perreault 

 

QUE le conseil junior a signé le livre d’or pour l’année 2025. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-138 RÉSOLUTION ADOPTANT LA LETTRE DE DÉMISSION DE 

MADAME ELENA SHCHERBININA 

 

ATTENDU QUE madame Elena Shcherbinina a soumis sa lettre de 

démission en date du 15 juin 2023; 

 

ATTENDU QUE les conseillers ont pris connaissance de cette démission 
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tel que présenté à la séance; 

 

ATTENDU QUE la démission a pris effet à compter du 30 juin 2023; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

  QUE les conseillers acceptent officiellement la démission de madame 

Elena Shcherbinina  

 

ADOPTÉE 

 

2025-06-139  RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROJET « L’AFFECTATION À 

L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT AFFECTÉ – SECTEURS 

ÉGOUT ET/OU AQUEDUC – DES ÉCONOMIES OU DÉFICITS 

RÉSULTANT DES ÉCARTS ENTRE LES DÉPENSES ET LES 

REVENUS DE TAXATION LIÉS À CES SERVICES » 

 

CONSIDÉRANT QUE le budget pour l’exercice financier 2024 a été 

adopté le 20 décembre 2023, résolution numéro 2023-12-347; 

 

CONSIDÉRANT QUE les dépenses budgétées pour l’entretien et la 

réfection du réseau d’égout et/ou d’aqueduc sont au montant de 572 224$ 

pour l’exercice financier 2024 et elles sont enregistrées aux postes de 

grand-livre série 02-412 à 02-415; 

 

CONSIDÉRANT QUE les dépenses budgétées sont taxées, pour un 

montant équivalent, aux utilisateurs du service égout et/ou aqueduc, 

incluant une contribution minime de l’ensemble de la population pour les 

installations communautaires; 

 

CONSIDÉRANT QU’il est recommandé, dans un souci de saine gestion 

administrative, que toute économie ou tout dépassement budgétaire 

découlant des activités liées aux services d’égout et/ou d’aqueduc soit 

dûment comptabilisé, isolé, et affecté exclusivement aux utilisateurs-

payeurs de ces services, afin d’assurer une équité dans l’utilisation des 

sommes perçues;  

 

CONSIDÉRANT QU’il y a un solde d’excédent accumulé non affecté de 

81 630$ au 31 décembre 2023, propre au secteur égout et/ou aqueduc; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU UNANIMEMENT : 

 

QUE tout montant non dépensé au 31 décembre 2024 dans les postes 

budgétaires liés au réseau d’égout et/ou d’aqueduc, correspondant aux 

postes de grand-livre série 02-412 à 02-415, soit transféré à l’excédent de 

fonctionnement affecté, destiné à l’entretien et la réfection futurs des 

services d’égout et/ou aqueduc. En cas de déficit, cet excédent de 

fonctionnement affecté sera utilisé pour financer le montant déficitaire; 

 

QUE le solde d’excédent accumulé non affecté de 81 630$ au 31 décembre 

2023, propre au secteur égout et/ou aqueduc, soit également affecté à ce 

même excédent de fonctionnement affecté pour l’entretien et la réfection 

ultérieures des activités d’égout et/ou aqueduc; 

 

QUE ce principe de saine gestion budgétaire, consistant à comptabiliser, 

isoler et affecter les économies ou les dépassements relatifs aux services 
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concernés, soit reconduit pour l’exercice 2025 et pour tous les exercices 

financiers ultérieurs. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-140 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET PPA-

CE-LACOLLE / XHX87836 

 

 ATTENDU QUE le Programme d’aide à la voirie locale vise à soutenir 

financièrement les initiatives et les projets d’amélioration; 

 

 ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des 

modalités d’application du Programme d’aide financière du Programme 

d’aide à la voirie locale – volet PPA-CE-Lacolle / xhx87836; 

 

 ATTENDU QUE les membres du conseil s’engagent à respecter les 

modalités d’application du programme d’aide financière; 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle doit respecter les lois et 

règlement en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant 

l’exécution du projet; 

 

 ATTENDU QUE le projet d’amélioration du trottoir sur la rue Sainte-

Marie est retenu par le conseil municipal et que l’aide financière du 

Ministère est de seize mille six cent dollars (16 600,00$), va être appliqué 

au projet mentionné; 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle doit autoriser le dépôt de la 

demande d’aide financière, confirmer sa contribution financière au projet 

et autoriser un représentant à signer cette demande; 

 

 POUR CES MOTIFS : 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU UNANIMEMENT ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers de la Municipalité de Lacolle autorisent la 

présentation d’une demande d’aide financière; confirment avoir lu et 

compris les modalités d’application du programme, et confirment son non-

respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée;  

 

QUE les conseillers certifient que monsieur Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier est dûment autorisée ou autorisé à signer tout 

document ou entente incluant la convention d’aide financière, si 

applicable, à cet effet avec le ministère des Transports et de la Mobilité 

durable; 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-141 RÉSOLUTION ENTÉRINANT LA RÉSOLUTION ADOPTANT LA 

SOUMISSION 198 ÉLIC PAYSAGISTE – TRAVAUX DE PAVAGE, 

SURFACE DU TERRAIN DE TENNIS ET PICKELBALL 

 

ATTENDU QUE le terrain de tennis et Pickelball nécessite une couche 

supplémentaire des couleurs choisies sur la surface pour assurer un aspect 

parfaitement esthétique et durable, ce qui permet d’allonger la durée de vie 

suite aux travaux de pavage ;   

 

ATTENDU QUE l’inspectrice municipale a fait parvenir un courriel à 

tous les conseillers pour l’adoption de ladite soumission no 198 de la 

compagnie « Élic Paysagiste » en date du 2 juin 2025 ; 
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ATTENDU QUE les conseillers ont pris connaissance du courriel 

explicatif pour la 3e couche sur le terrain et la résolution 2025-06-131 a été 

adoptée le 2 juin 2025 électroniquement ;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 

QUE les conseillers ont pris en considération la nécessité de refaire une 

autre couche sur la surface pour la durabilité du terrain de tennis et 

Pickelball; 

 

QUE les conseillers autorisent la soumission de « Élic Paysagiste » et 

acceptent la dépense au montant de onze mille deux cent soixante-sept 

dollars et cinquante-cinq cents (11 267,55$) taxes incluses; 

   

 ADOPTÉE 
 

2025-06-142 RÉSOLUTION AUTORISANT LA VENTE D’IMMEUBLES POUR 

DÉFAUT DE PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES 2023 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle doit percevoir toutes 

taxes municipales sur son territoire ; 

 

 CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt de la municipalité de 

transmettre au bureau de la MRC du Haut-Richelieu, un extrait de la liste 

des immeubles pour lesquels les débiteurs sont en défaut de payer les taxes 

municipales, afin que ces immeubles soient vendus en conformité avec les 

articles 1022 et suivants du Code municipal ;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

 QUE les matricules suivants soient retirés de la liste des immeubles 

présentée au conseil ce jour : 

 

 QUE le directeur général et greffier-trésorier soit autorisé à signer une 

entente de reconnaissance de dette, de paiements et de renonciation à la 

prescription avec les citoyens des matricules mentionnés à l’alinéa 

précédent ;  

 

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier transmette, dans les délais 

prévus à la loi, au bureau de la MRC du Haut-Richelieu, la liste des 

immeubles présentée au conseil ce jour, pour qu’il soit procédé à la vente 

desdits immeubles à l’enchère publique, conformément aux articles 1022 

et suivants du Code municipal, pour satisfaire aux taxes municipales 

impayées, avec intérêts, pénalité et frais encourus, à moins que ces taxes, 

intérêts, pénalité et frais ne soient entièrement payés avant la vente ou 

qu’une entente ait été signée; 

QU’une copie de la présente résolution et du document qui y est joint soit 

transmise à la MRC et au centre de services scolaire des Hautes-Rivières. 

 

  ADOPTÉE 

 

2025-06-143 RÉSOLUTION POUR DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DU 

FONDS DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE (PAFFSR)  
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 ATTENDU QUE le Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité 

routière (PAFFSR) vise à soutenir financièrement les initiatives et les 

projets permettant d’améliorer la sécurité routière et ceux qui viennent en 

aide aux victimes de la route ; 

 

 ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des 

modalités d’application du Programme d’aide financière du Fonds de la 

sécurité routière (PAFFSR) ; 

 

 ATTENDU QUE les membres du conseil s’engagent à respecter les 

modalités d’application du programme d’aide financière du Fonds de la 

sécurité routière (PAFFSR) ; 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle doit respecter les lois et 

règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant 

l’exécution du projet ;  

 

 ATTENDU QUE le projet de reconstruction du trottoir de la rue Sainte-

Marie est déposé relativement à ce programme, est estimé à deux cent 

mille dollars (200 000$) toutes taxes incluses ; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE les conseillers demandent à monsieur Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier de présenter la demande d’aide financière du 

Fonds de la sécurité routière (PAFFSR) pour un montant de deux cent 

mille dollars (200 000$); 

 

QUE les conseillers autorisent monsieur Silvio Gaudio, directeur générale 

et greffier-trésorier de signer pour et au nom de la municipalité tout 

document utile et nécessaire afin de donner suite à la présente.  

 

  ADOPTÉE 
  

7. RESSOURCES HUMAINES 
 

Aucun point. 

 

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIER 

 

DÉPÔT / RAPPORT DU MOIS DE MAI  2025 

 

Dépôt – Le rapport du mois de mai 2025 a été déposé lors de la 

séance ordinaire. 

  

2025-06-144 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 2025-05-113 ADOPTÉE À 

LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 MAI 2025 – « ENTENTE 

D’ENTRAIDE AVEC SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU » - 

ADOPTION DES MODIFICATIONS AUX ARTICLE 3 & 7 

 

 CONSIDÉRANT QUE lors de la séance ordinaire du 13 mai 2025, les 

conseillers avaient adopté la résolution 2025-05-113 « Entente d’entraide 

avec Saint-Jean-sur-Richelieu »  

 

 CONSIDÉRANT QU’IL y a eu des modifications apportées aux articles 

3 et 7 de ladite entente; 

  
  CONSIDÉRANT QUE les schémas de couverture de risques en sécurité 

incendie prévoient que les municipalités de son territoire s’obligent à 
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adopter une entente relative à l’établissement des modalités de réponse 

multicaserne applicables pour atteindre les forces de frappe prévues audits 

schémas;  

 

CONSIDÉRANT QUE les parties désirent se prévaloir des dispositions 

des articles 468 et suivants de Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) 

afin de conclure une entente relative à l’entraide entre leur Service de 

sécurité incendie respectif;  

 

CONSIDÉRANT QUE pour intervenir efficacement, les services de 

sécurité incendie peuvent faire appel à d’autres organisations afin de 

compléter leur force de frappe ou combler les besoins en 

approvisionnement en eau requise en conformité avec les différents 

niveaux de risques et respectant les actions prévues aux plans de mise en 

œuvre de leur schéma respectif;  

 

CONSIDÉRANT la volonté de chacune des deux parties d’harmoniser, 

dans le cadre du sujet traité à la présente entente, le taux horaire applicable 

aux membres de leurs services de sécurité incendie;  

 

CONSIDÉRANT la volonté de chacune des deux parties d’harmoniser les 

ententes d’appel dite « multicaserne » et « entraide mutuelle » en une seule 

entente ; 

 

EN CONSÉQUENCE, les parties aux présentes conviennent ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 - PRÉAMBULE  

 

Le préambule fait partie intégrante de la présente entente. 

 

ARTICLE 2 - DÉFINITIONS  

 

Les termes contenus dans ce règlement se définissent comme suit :  

ORGANISATION :   Désigne une ville, une municipalité ou une 

régie possédant un service de sécurité incendie municipal dûment créé et 

mandaté pour répondre aux appels d’urgence sur un territoire donné.  

 

TIERS :  Désigne toute personne physique ou morale autre que 

l’organisation participante ou ses officiers, employés ou mandataires; 
  

ARTICLE 3 - LES TERRITOIRES ASSUJETTIS À LA PRÉSENTE 

ENTENTE  

 

Modification : retrait des municipalités de Saint-Paul-de-l’Île-aux-

Noix et Saint-Blaise. 

 

La présente entente vise la protection contre l’incendie du territoire 

desservi par le service de sécurité incendie des 2 municipalités signataires, 

en l’occurrence la Ville de Saint Jean-sur-Richelieu incluant la 

municipalité de Sainte-Anne-de-Sabrevois et la municipalité de Lacolle.  

 

ARTICLE 4 - OBJET  

 

L'objet de la présente entente est de permettre aux parties de se prêter 

assistance pour le combat des incendies, d’intervention d’urgence ou de 

sauvetage, et/ou d’assistance en réponse automatique multicaserne, aux 

conditions prévues à la présente entente. 
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ARTICLE 5 - MODE DE FONCTIONNEMENT  

 

En vertu de la présente entente, sur demande, chaque partie fournit des 

services à l’autre partie en matière de combat d’incendie, d’intervention 

d’urgence ou de sauvetage.  

 

Ainsi, les dispositions suivantes s'appliquent : 

 

a) Chacune des organisations s’engage à fournir 1 autopompe ou 1 

autopompe-citerne, 1 chef, 1 officier et 3 pompiers afin de répondre 

en assistance sur le territoire d’une organisation faisant partie de 

l’entente. 

  

b) Chaque organisation prenant part à cette entente se réunira au besoin 

afin d’examiner les modalités d’opération de la présente et de faire 

les recommandations aux différents conseils municipaux.  

 

c) La facturation des ressources matérielles, autres que celles décrites 

au paragraphe a), est établie selon le tarif prévu au règlement 

décrétant la tarification de certains biens, services ou activités adopté 

par chacune des organisations, selon la version en vigueur au 

moment de la demande.  

 

d)  Dans l'éventualité où, suite à une demande formulée en vertu de la 

présente entente, l’une des organisations intervient pour effectuer une 

opération de désincarcération impliquant un ou des véhicules 

automobiles, elle pourra réclamer en son nom et conserver la 

compensation pour l’outil de désincarcération auprès de la Société 

d’Assurance Automobile du Québec (SAAQ), suivant le programme 

en vigueur. 

 

ARTICLE 6 - TAUX HORAIRE  

 

a)  Le coût d’une équipe répondant en assistance sur le territoire d’une 

autre organisation est établi à 1 000,00 $ pour une (1) heure de travail 

plus TPS et TVQ si applicable. 

 

Le tarif indiqué est un prix ferme, lequel sera modifié selon le taux 

correspondant au taux de variation en plus, exprimé en pourcentage, de 

l’indice des prix à la consommation, non désaisonnalisé, pour la région de 

Montréal, entre le mois de janvier 2025 (ou, selon le cas, 2026 et 2027) et 

le mois correspondant de l’année précédente, selon le catalogue mensuel 

de l’indice des prix à la consommation préparé par Statistique Canada.  Ce 

taux ne pourra cependant pas excéder 5 % et ne pourra pas être négatif. 

 

b)  Tout temps de travail excédentaire à la période initiale d’une (1) 

heure préétablie au paragraphe a) sera rémunéré aux taux horaires 

applicables d’entraide en vertu des conventions collectives ou des 

ententes de travail en vigueur dans chacune des organisations. 

 

ARTICLE 7 - COÛTS ADDITIONNELS D’UNE ÉQUIPE DE 

GARDE  

 

Modification un ajout : d’un chef 

 

Pour assurer la protection incendie dans la municipalité qui porte 

assistance en vertu de la présente entente, la municipalité demanderesse 

doit également défrayer tous les coûts excédentaires occasionnés par le 

rappel d’une équipe de garde de remplacement dans la caserne de la 

municipalité découverte pour une période excédant 60 minutes, et ce, 

jusqu’à concurrence des coûts reliés à la présence d’un chef, d’un officier, 

d’un opérateur et de deux (2) pompiers aux taux horaires prévus aux 
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conventions collectives ou des ententes de travail en vigueur dans chacune 

des organisations. 

 

ARTICLE 8 - DIRECTION DES OPÉRATIONS  

 

Lorsqu’un événement nécessite une intervention commune de plusieurs 

Services de sécurité incendie, l’ensemble des opérations de secours est 

sous la direction du directeur du Service du lieu de l’événement ou de son 

représentant.  

 

ARTICLE 9 - FORMATION DES POMPIERS  

 

Toutes les organisations participantes consentent à uniformiser leurs 

méthodes de combat des incendies, notamment par la formation de leurs 

pompiers et officiers, selon les exigences prescrites par le Règlement sur 

les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie 

municipal édicté par le gouvernement du Québec (RLRQ c. S-3.4, r.1). 

 

ARTICLE 10 - RESPONSABILITÉ CIVILE  

 

Toutes les organisations participantes consentent à uniformiser leurs 

méthodes de combat des incendies, notamment par la formation de leurs 

pompiers et officiers, selon les opérations reliées à une demande 

d'assistance. Les dispositions suivantes s’appliquent : 

 

a) Toute organisation prêtant secours aux fins des présentes assumera 

la responsabilité des dommages corporels ou matériels qui 

pourraient être causés à des tiers par la faute de ses officiers, 

employés ou mandataires au cours ou à la suite des manœuvres, 

opérations ou vacations effectuées en vertu de la présente entente.  

 

b)  Sous réserve de tous ses droits et recours à l'égard des tiers, aucune 

organisation prêtant secours ou recevant assistance ne pourra 

réclamer des dommages et intérêts, par subrogation ou autrement, 

d'une autre organisation participante ou de ses officiers, employés ou 

mandataires, pour les pertes ou dommages causés à ses biens au 

cours ou suite à des manœuvres, opérations ou vacations effectuées 

en vertu de la présente entente. 

 

c) Aux fins de l’application de la Loi sur les accidents du travail 

(RLRQ, chapitre A-3), de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 

(RLRQ, chapitre S-2.1) et de la Loi sur les accidents du travail et les 

maladies professionnelles (RLRQ, chapitre A 3.001) ainsi que pour 

le paiement de tout bénéfice prévu aux conventions collectives, tout 

officier, employé ou mandataire d'une organisation participante qui 

subit des blessures dans l'exercice de ses fonctions en vertu de la 

présente entente sera considéré comme ayant travaillé pour son 

employeur habituel, même lorsque ces blessures surviennent 

lorsqu'il prête secours à une autre organisation en vertu de la présente 

entente. 

 

À cet effet, l'employeur habituel n'aura aucun recours, par subrogation ou 

autrement, contre l’organisation ainsi secourue.  

 

d) Toute municipalité recevant assistance aux fins des présentes 

s’assurera du transport des blessés vers l’hôpital, lorsque nécessaire. 

 

ARTICLE 11 - ASSURANCES  

 

Toute organisation participante s’engage à maintenir en vigueur les 

protections requises en matière d’assurances, tant pour ses biens et 

équipements que pour sa responsabilité civile, copie de la présente entente 
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devant par conséquent être transmise par l’organisation participante à ses 

assureurs. 

 

ARTICLE 12 - DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS  

 

Chaque organisation faisant partie de l'entente assumera seule les dépenses 

en immobilisations qu’elle effectuera dans le domaine de la protection 

contre l’incendie. 

 

ARTICLE 13 - MODE DE RÉPARTITION DES COÛTS 

D’EXPLOITATION 

  

Toute municipalité recevant assistance d’une autre municipalité ou d’une 

régie s’engage à payer à cette dernière les déboursés suivants : 

 

a) Le coût de déplacement de la municipalité prêtant secours est établi 

à 3,26 $/km, incluant les frais d’entretien et de réparation et calculé 

selon le nombre de kilomètres séparant la caserne de la municipalité 

demanderesse et la caserne de la municipalité prêtant assistance.  

 

Le tarif indiqué est un prix ferme, lequel sera modifié selon le taux 

correspondant au taux de variation en plus, exprimé en pourcentage, de 

l’indice des prix à la consommation, non désaisonnalisé, pour la région de 

Montréal, entre le mois de janvier 2025 (ou, selon le cas, 2026 et 2027) et 

le mois correspondant de l’année précédente, selon le catalogue mensuel 

de l’indice des prix à la consommation, préparé par Statistique Canada. Ce 

taux ne pourra cependant pas excéder 5 % et ne pourra pas être négatif.  

 

b) Les coûts de l’ensemble du matériel d’intervention à usage unique 

utilisé par les pompiers pour mener à bien leur intervention, à savoir, 

sans limiter ce qui précède, les fournitures telles que l’air comprimé, 

la mousse, les poudres chimiques, le matériel de colmatage, de 

récupération et le carburant sont facturés à la municipalité 

demanderesse selon le montant de la dépense réellement encourue.  

 

c) Le temps rémunéré débute à l’heure enregistrée à la centrale de 

répartition de la municipalité portant assistance lors de 

l’acheminement de l’appel initial et se termine après la remise en état 

de l’équipement une fois de retour à la caserne.  

 

d)  Ces tarifs ne s’appliquent que dans le cadre de la présente entente, 

chaque municipalité se gardant le privilège de rémunérer son 

personnel selon sa volonté pour les opérations sur son territoire. 

 

ARTICLE 14 - AUTRES FRAIS D’EXPLOITATION  

 

Toute organisation prêtant assistance à une autre organisation aux fins de 

la présente entente ne pourra réclamer de cette dernière aucun paiement ou 

compensation en raison :  

 

a) Du coût du carburant et du lubrifiant déjà contenu aux réservoirs de 

ses appareils; 

 

b) Des franchises ainsi que des primes d'assurance couvrant les 

dommages susceptibles d'être causés à ses véhicules et à son 

équipement ainsi que les blessures, dont le personnel de son service 

de sécurité incendie pourrait être victime. 

 

ARTICLE 15 - RADIOCOMMUNICATION SUR LE LIEU DE 

L’URGENCE  
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Chaque partie devra organiser ses équipements de radiocommunication 

afin qu'elle soit en mesure de communiquer sur une fréquence commune 

d'entraide qui correspond à la bande de transmission de ses équipements.  

Par conséquent, les équipements de communication des officiers 

commandants devront être équipés de façon à pouvoir communiquer sur 

une fréquence commune.  

 

Dans le cas où une incompatibilité importante des systèmes de 

télécommunication devait survenir, la partie demanderesse devra remettre 

au moins une radio à l’officier portant assistance. 

 

ARTICLE 16 - ADHÉSION D’UNE AUTRE ORGANISATION  
 

Toute autre organisation désirant adhérer à la présente entente pourra le 

faire conformément aux dispositions de l’article 469.1 de la Loi sur les 

cités et villes et de l’article 624 du Code municipal du Québec, sous réserve 

des conditions suivantes : 

 

a) Elle obtient le consentement unanime des organisations faisant déjà 

partie de l’entente;  

 

b) Elle accepte les conditions d’adhésion dont les organisations 

pourraient convenir entre elles sous forme d’addenda à la présente 

entente;  

 

c)  Toutes les organisations autorisent par résolution cet addenda. 
 

ARTICLE 17 - DURÉE ET RENOUVELLEMENT  

La présente entente est d’une durée de trois (3) ans à compter de la date de 

sa signature par toutes les parties. À son expiration, elle se renouvellera 

automatiquement pour des périodes successives de deux (2) an.  

 

Si une organisation souhaite éviter un tel renouvellement ou apporter des 

modifications au contenu de la présente, elle doit informer, par courrier 

recommandé, les autres organisations de son intention et ce, au moins six 

(6) mois avant l'expiration du terme initial ou du terme de toute période de 

renouvellement. 

 

ARTICLE 18 - MODALITÉS DE PAIEMENT  

 

La partie participante ayant prêté assistance, transmet à la partie requérante 

une facture pour toute somme due en vertu des présentes. Cette facture est 

payable dans les soixante (60) jours de sa transmission. Toute somme 

impayée a son échéance porte intérêt au taux décrété par la municipalité 

ayant porté assistance pour taxes impayées. 

 

ARTICLE 19 - PARTAGE DE L'ACTIF ET DU PASSIF  

 

À la fin de la présente entente, chacune des organisations conservera 

l'entière propriété de ses terrains, bâtisses, véhicules, équipements et 

accessoires, le tout sans avoir à verser de compensation financière aux 

autres organisations faisant partie de l'entente. Chacune des parties de 

l'entente assumera seule son passif découlant de l’application de l’entente, 

si passif il y a. 

 

ARTICLE 20 RÉSILIATION D’ENTENTES ANTÉRIEURES  

 

Toute entente en vigueur entre les parties relativement à l’établissement 

d’un plan d’entraide mutuelle en cas d’incendie, d’intervention d’urgence 

ou de sauvetage et / ou multicaserne est par les présentes résiliée et 

remplacée par la présente entente. 
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IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers ont pris connaissance des modifications apportées aux 

articles 3 concernant le retrait des Municipalités « de St-Paul-de-l ’Île-aux-

Noix et St-Blaise », concernant l’article 7 c’est un ajout « d’un chef »;  

 

QUE les conseillers acceptent lesdites modifications et demande à 

messieurs Jacques Lemaistre-Caron, maire et Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier de signer pour et au nom de la Municipalité de 

Lacolle tout document utile et nécessaire afin de donner au présent. 

 

  ADOPTÉE 

  

9.  TRAVAUX PUBLICS 

 

 DÉPÔT / RAPPORT DU MOIS DU MOIS DE MAI 2025 

 

Dépôt – Le rapport a été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun point 

 

11. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de février 2025 

 

11.2 DÉPÔT/PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

CONSULTATIF D’URBANISME 

 

Dépôt / Le procès-verbal du Comité Consultatif d’Urbanisme a 

été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

11.3 DÉPÔT /PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

CONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT 

  

Dépôt / Le procès-verbal du Comité Consultatif en 

Environnement a été déposé lors de la séance ordinaire. 

 

2025-06-145 DEMANDE DE MODIFICATION D’UN NOM DE LA RUE 

BOISSONNEAULT 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers ne donnent pas suite à ladite demande. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-146 CANDIDATURE NOUVEAU MEMBRE DU COMITÉ 

CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) MONSIEUR GERVAIS 

BOUCHARD 

 

 CONSIDÉRANT QU’un poste a été libéré au Comité Consultatif 

d’Urbanisme (CCU); 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’inspectrice madame Geneviève Cusson a reçu 
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une lettre en date du 13 mai 2025 indiquant le désir de monsieur Gervais 

Bouchard de prendre part audit comité; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers ont pris connaissance de la lettre présentée à la séance 

et acceptent que monsieur Gervais Bouchard siège au Comité Consultatif 

d’Urbanisme. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-147 CANDIDATURE NOUVEAU MEMBRE DU COMITÉ 

CONSULTATIF D’ENVIRONNEMENT (CCE) MONSIEUR 

CHRISTIAN LAVALLÉE 

 

CONSIDÉRANT QU’un poste a été libéré au Comité Consultatif 

d’Environnement (CCE); 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’inspectrice madame Geneviève Cusson a reçu 

une demande indiquant le désir de monsieur Christian Lavallée de prendre 

part audit comité; 

 

ET RÉSOLU : 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                 APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers acceptent la candidature de monsieur Christian 

Lavallée au Comité Consultatif d’Environnement; 

  

  ADOPTÉE 

 

2025-06-148 DEMANDE DE RÉFECTION - BALCON REZ-DE-CHAUSSÉE 

SITUÉ AU 21, RUE DE L’ÉGLISE SUD 

 

CONSIDÉRANT QU’une demande a été déposée au service d’urbanisme 

relatif à une demande de réfection de la galerie du rez-de-chaussée en cours 

avant; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’immeuble fait partie intégrante du noyau 

villageois tel que délimité par l’annexe 1 du règlement no 2021-0209 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

comme un bâtiment intégrant le noyau villageois; 

 

CONSIDÉRANTQUE les membres du comité ont pris connaissance de 

la demande de réfection de la galerie pour le rez-de-chaussée; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande est d’analyser selon les critères 

d’évaluations de la section 2 du chapitre 3 du règlement no 2021-0209 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) sont 

réputés être atteints en majorité; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité jugent que la demande 

répond de manière satisfaisante à la majorité des critères d’évaluation; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité recommander 

favorablement au conseil municipal que soit autorisée la demande de 
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réfection de la galerie au rez-de-chaussée concernant l’immeuble sis au 21 

rue de l’église nord; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                   APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers acceptent la recommandation du CCU pour la 

réfection de la galerie au rez-de-chaussée concernant l’immeuble sise au 

21, rue de l’Église Nord. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-149 DEMANDE DE RÉCLAMATION – 77A, RANG DE LA BARBOTTE 

– DOMMAGE HAIE DE CÈDRE 

 

CONSIDÉRANT QUE lors du déneigement de l’hiver 2024-2025, il y a 

eu dommage causé à la haie de cèdre, sise au 77A, rang de la Barbotte; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité reconnait les dommages subis par 

la compagnie de déneigement; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : les conseillers présents à la séance ordinaire 

                   APPUYÉ PAR :  

 

ET RÉSOLU : 

 

Que la Municipalité de Lacolle procède aux correctifs nécessaires afin de 

régler la situation de manière satisfaisante pour toutes les parties 

concernées. 

 

  ADOPTÉE 

 

Monsieur le maire, Jacques Lemaistre-Caron se retire à 19 h 17 et le 

maire suppléant, Éric Barrière prend place. 

 

2025-06-150 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE / GARAGE ISOLÉ 

SITUÉ AU 13, RUE DE L’ÉGLISE NORD 

  

CONSIDÉRANT qu’une demande de dérogation mineure visant 

l’implantation d’un garage isolé en cour latérale a été déposée au service 

d’urbanisme concernant l’immeuble sis au 13 rue de l’Église nord 

associées au lot 4 938 811; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est demandée 

en regard de certains éléments dérogatoires à la règlementation en vigueur 

concernant l’implantation d’un garage isolé pour un usage résidentiel situé 

dans la zone M-2: 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est demandée 

en regard de la démolition du garage isolé actuel, lequel est implanté à 0,42 

m de la ligne latérale gauche et bénéficie d’un droit acquis. Ces droits 

s’éteignent toutefois lors d’une démolition; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est demandée 

afin d’autoriser la construction et l’implantation d’un garage isolé a une 

distance respective de 0,35 m et de 0,42 mètre de la ligne latérale, et ce, 

calculer à partir du coin de la façade avant latérale gauche ainsi qu’à partir 

du coin de la façade arrière latérale gauche, ce qui est dérogatoire en regard 
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de l’article 61 du règlement de zonage RU-2021-0204 qui prévoit une 

distance minimale avec la ligne latérale calculer à partir de face des murs 

extérieurs à 1,5 mètre; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est demandée 

afin d’autoriser une ouverture pour une fenêtre translucide et dormante sur 

la façade latérale située à moins de 1.5 mètre de la ligne latérale; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est demandée 

afin d’autoriser l’empiètement de la corniche à une distance de 0,30m de 

la limite latérale ce qui est dérogatoire en regard de l’article 51 du 

règlement de zonage RU-2021-0204 qui prévoit un empiètement maximal 

de 0,45 mètre; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité ont pris connaissance de 

la demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis public a été affiché en date du 29 mai 2025 

annonçant la tenue d’une consultation publique relatif à ladite demande; 

 

CONSIDÉRANT QU’une consultation publique a été tenue en date du 

mardi 10 juin 2025 comme prévu par la Loi; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande est analyser selon les critères 

d’évaluations du chapitre 3 du règlement 2021-0216 sur les dérogations 

mineures; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité recommandent 

favorablement au conseil municipal que soit autorisée la demande de 

dérogation 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                   APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers acceptent la recommandation du CCU pour la 

dérogation mineure concernant une garage isolé en cour latéral, sise au 13, 

rue de l’Église Nord associée au lot 4 938 811. 

 

 ADOPTÉE 

   

2025-06-151 DEMANDE DE DEUX ENSEIGNES POUR LE 9, RANG DE LA 

BARBOTTE – DOSSIER CCU 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande d’enseigne sur poteau et sur façade 

a été déposée au service d’urbanisme concernant le lot 4 938 013 associé 

à l’adresse civique 9-A rang de la Barbotte relatif à un projet 

agrotouristique; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’immeuble intègre la zone A-16 en zone 

agricole, la demande est effectuée en lien avec le projet agrotouristique 

associé à la résolution PPCMOI no 2025-0246; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie aux dispositions de la 

section 4 du règlement no 2021-0209 relatif aux plans d’implantation et 

d’intégration architecturale PIIA relatif aux enseignes; 

 

CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la section 4 du PIIA sont: 

 

1° assurez un choix adéquat d'enseigne en fonction de   

l’architecture du bâtiment sur lequel il s’insère;  
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2°  favoriser la qualité esthétique des enseignes ;  

 

3°  éviter de créer une surcharge visuelle en multipliant les 

enseignes ;  

 

4°   encadrer l’éclairage des enseignes ;  

 

5°    assurer une intégration harmonieuse des enseignes sur socle 

ou   poteau à l'aménagement paysagé.  

 

CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluations de la section 4 du PIIA 

sont de :  

 

1° les dimensions, l’emplacement, la forme, les couleurs, les 

matériaux et l’éclairage de l’enseigne tiennent compte des 

particularités du bâtiment principal et de l’environnement bâti ;  

 

2°  la composition et le message de l’enseigne évitent la 

surcharge ;  

 

3°  le bois, le métal et le fer forgé sont privilégiés pour les 

supports de l’enseigne ;  

 

4°  le bois peint ou teint et les matériaux imitant le bois et le 

métal peint ou anodisé sont favorisés pour les surfaces de fond de 

l’enseigne ;  

 

5°  l’éclairage ne produit pas de pollution lumineuse et il est 

bien intégré au style de l’enseigne ;  

 

6°  les enseignes sur socle ou poteau font l’objet à leur base 

d'un aménagement paysagé.  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme considère que 

les critères d’évaluations sont réputés être atteints ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité recommande favorablement au conseil 

municipal que soit autorisée la demande de deux (2) enseignes; 1 sur 

poteau en cour avant et 1 sur façade sur le bâtiment d’agrotouristique au 

9A, rang de la barbotte. 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                   APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers acceptent la recommandation du CCU pour la 

demande de deux (2) enseignes, 1 sur le poteau en cour avant et 1 sur la 

façade sur le bâtiment d’agrotouristique, sise au 9A, rang de la Barbotte. 

 

 ADOPTÉE 

 

2025-06-152 CHANGEMENT DE REVÊTEMENT EXTÉRIEUR SITUÉ AU 13, 

RUE DE L’ÉGLISE NORD 

 

CONSIDÉRANT QU’une demande relative au remplacement du 

revêtement extérieur pour la partie avant du bâtiment principal a été 

déposée au service d’urbanisme relatif à l’immeuble sis au 13rue de 

l’église nord; 

 



  

 

 

305 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité ont pris connaissance de 

la demande de réfection du revêtement extérieur; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise le remplacement sur la partie 

avant du bâtiment principal de couleur COBALT, tel que l’illustre 

l’échantillon du revêtement soumis lors du dépôt de la demande; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon les membres du comité, les critères 

d’évaluations de la section 2 du chapitre 3 du règlement no 2021-0209 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) sont 

réputés être atteints en majorité; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité recommander 

favorablement au conseil municipal que soit autorisée la demande de 

réfection du revêtement extérieur du bâtiment principal concernant 

l’immeuble sis au 13 rue de l’église nord. Le comité veut toutefois 

souligner que le propriétaire est responsable de disposer de façon adéquate 

en concordance avec toutes lois et règlements de la disposition de 

l’amiante. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

                 APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers acceptent la recommandation du CCU pour la de 

réfection du revêtement extérieur du bâtiment principal concernant 

l’immeuble, sis au 13, rue de l’Église Nord. 

 

QUE les conseillers suite à une demande du Comité Consultatif 

D’Urbanisme tiennent à souligner que le propriétaire est responsable de 

disposer de façon adéquate en concordance avec toutes lois et règlements 

de la disposition de l’amiante. 

 

 ADOPTÉE 

 

 Le maire suppléant, Éric Barrière se retire à 19 h 22 et monsieur le 

maire, Jacques Lemaistre-Caron revient dans la salle du conseil. 

 

12. LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de mai 2025 

 

2025-06-153 RÉSOLUTION ADOPTANT LE CHANGEMENT NOM DU PARC 

« CHALET DES LOISIRS » QUI SERA NOMMÉ « PARC 

DESJARDINS » 

  

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle est fière d’annoncer 

une contribution majeure de 100 000,00$ de la part de la « Caisse 

Desjardins des Seigneuries de la Frontière » destinée à la revitalisation du 

par cet du Chalet des Loisirs; 

 

 CONSIDÉRANT ce soutien permettra à la municipalité d’offrir à ses 

citoyens et citoyennes des installations modernes, inclusives et 

dynamiques qui favorisera l’activité physique, les rencontres 

intergénérationnelles et le plaisir en plein air; 

 

 CONSIDÉRANT QU’en gage de reconnaissance, la Municipalité de 

Lacolle est heureuse d’officialiser que le site portera désormais le nom de 

« Parc Desjardins », reflet de l’engagement durable de la Caisse envers le 

bien-être de notre collectivité;  
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 CONSIDÉRANT QUE le nom proposé « Parc Desjardins », respecte les 

critères établis par la Commission de toponymie du Québec 

 

IL EST PROPOSÉ ET APPUYÉ PAR : tous les conseillers présents à 

la séance. 

                

ET RÉSOLU : 

 

QUE les conseillers demandent au directeur général et greffier-trésorier 

monsieur Silvio Gaudio de faire parvenir la résolution à la Commission de 

toponymie d’officialiser le nom de « PARC DESJARDINS ». 

 

 ADOPTÉE 

 

13. CORRESPONDANCE /INFORMATION 

 

13.1 DÉPÔT/ Le rapport de Proanima pour les licences vendues en mai 

2025. 

 

14. VARIA 

 

Aucun point 

 

15.    PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

 

Début : 19 h  

 

Fin : 19 h  

 

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

2025-06-154 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

      APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE la séance ordinaire à 19 h 27 tous les points de l’ordre du jour et 

ayant été épuisés, le président du conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 8 juillet 2025 

 

 

_________________________________________ 

Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

 

_________________________________________ 

Silvio Gaudio, directeur général/ greffier-trésorier   


